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			Les Editions François Bourin ont comme objectif de faire bouger les lignes et de redonner toute sa place à l’auteur et aux idées audacieuses dans la société contemporaine.

			Nées il y a plus d’une dizaine d’années, les Editions François Bourin font partie des belles réussites de l’édition française avec plus de 350 titres publiés, qui chacun dans son domaine a souvent remis en cause des dogmes établis. De nombreux titres et auteurs « maison » réalisent de beaux succès d’édition pouvant atteindre jusqu’à 200 000 exemplaires.

			Nos livres s’inscrivent dans un plan éditorial charpenté répondant aux questions fondamentales des lecteurs.

			Afin de correspondre aux différents types de lectrices et de lecteurs, les ouvrages des 5 collections des Editions François Bourin : Monde, Société, Economie, Littérature, et Regards croisés sont souvent publiés en « Twins », un ouvrage plus « savant » et un ouvrage plus accessible publiés au même moment sur un même thème.

			Car il s’agit bien de redonner toute sa place au rôle du livre en permettant ce double éclairage.
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			Avant-propos

			C’est en 1983 que Radio France Internationale proposa à l’auteur de ces lignes de tenir une chronique hebdomadaire sur les marchés de matières premières. C’était jusque-là, en Afrique notamment, un monopole du BBC World Service. On sortait à peine de la grande crise des années 1970 et les marchés demeuraient très agités. Quelque temps plus tard, avec Jean-Louis Gombeaud, nous imaginâmes faire une synthèse de ces chroniques, synthèse qui fut publiée en 1985. L’année suivante nous fûmes plus ambitieux et avec l’aide d’une entreprise – Safic Alcan qui était alors le principal négociant mondial en caoutchouc naturel – nous publiâmes au printemps 1987 le premier rapport CyclOpe (rapport traitant des Cycles et des Orientations des Produits et des Échanges). Au printemps 2016 nous allons publier le trentième rapport CyclOpe. Entre-temps, l’analyse s’est étoffée, le champ a été élargi à la quasi-totalité des marchés mondiaux, de matières premières certes mais aussi de service, de biens manufacturés, au matériel mais aussi à l’immatériel. L’équipe de rédaction a grossi aussi jusqu’à réunir grâce à la magie d’un internet qui existait à peine en 1986 une soixantaine de collaborateurs travaillant aux quatre coins du monde.

			Trente ans, c’est là un bel anniversaire, d’autant plus qu’il couvre une époque de l’histoire qui passera probablement à la postérité comme la « troisième » mondialisation (après celles de la Renaissance et de la fin du XIXe siècle) mais aussi un cycle complet sur les marchés de matières premières et puis un bouleversement aussi bien des technologies que des modèles culturels : ce furent vraiment trente années qui ont « bouleversé le monde » pour reprendre une expression bien connue, mais un bouleversement qui n’est pas terminé et qui se poursuit encore pour les années à venir.

			Parallèlement à la publication de CyclOpe 2016 (aux éditions Economica), il m’a paru important de prendre un peu de recul sur ces trente ans en utilisant – mais de manière non exclusive – le miroir des marchés, ce signal émergé de toutes les tensions géopolitiques et économiques de la planète, et en demandant à quelques-uns des collaborateurs de CyclOpe d’analyser et de faire un bilan prospectif de ces trois décennies.

			Il n’y a là aucune prétention à l’universalisme : ce sont là simplement quelques lectures parfois divergentes qui sont ainsi offertes aux commentaires et à la critique : une modeste contribution à la compréhension d’un monde dont la complexité émerveille et inquiète. Comprendre ces trente années est en effet essentiel pour essayer d’anticiper les décennies à venir, en se souvenant que rien n’est jamais écrit sur des tables de marbre et que comme le disait René Char : « notre héritage n’est précédé d’aucun testament ».

			Philippe Chalmin

		

		
			Les droits d’auteur de cet ouvrage seront versés à l’association « Espérance Banlieues » qui se consacre au développement d’écoles dans les quartiers difficiles et qui contribue à répondre au défi majeur des sociétés occidentales, l’intégration des populations migrantes.

		

		
			D’un siècle à l’autre : trente années vues à travers le prisme des marchés internationaux

			Philippe Chalmin

			Longtemps, le monde a vécu dans le calme relatif de marchés internationaux stabilisés par l’action de quelques États ou organisations internationales. Il en fut ainsi des monnaies jusqu’en 1971 et la fin du système de Bretton Woods, du pétrole jusqu’à l’abandon des prix postés de l’OPEP en 1985, de la plupart des matières premières au fil de la disparition des cartels et autres oligopoles, des produits agricoles avant les réformes des politiques agricoles dans de très nombreux pays et notamment en Europe. La fin du XXe siècle, au-delà de tous les bouleversements géopolitiques, économiques et financiers, a été avant tout marquée par le passage du stable à l’instable et les marchés sont devenus le révélateur de toutes les tensions de la planète. Chaque mouvement de prix dans ce nouvel univers des « commodités » (un mot qui existait à peine en 1986) est le signe d’un déséquilibre politique, économique, social et climatique d’une mondialisation dont nous mesurons chaque jour un peu plus la complexité. Chaque marché fait partie d’un véritable système composé de multiples éléments et il n’est ce qu’il est – à un moment et en un lieu donnés – que dans et par sa relation avec les autres. Ainsi, raconter l’histoire des marchés, c’est aussi raconter l’histoire du monde en un moment où l’impuissance des hommes à en maîtriser le destin n’a jamais été aussi grande.

			De ce point de vue, les trente années qui se sont écoulées sont passionnantes, car elles épousent à peu près le temps d’un cycle sur les marchés mondiaux : une longue période de dépression, puis un choc majeur de 2005 à 2014 puis un nouvel effondrement qui se poursuivait dans les premiers jours de 2016, nous ramenant aux débats de 1986. Certes, sur cette période, les matières premières, au sens le plus large en intégrant les produits de l’industrie de première transformation et les fruits du recyclage, ont perdu de leur importance dans une économie qui vit au rythme des innovations technologiques et de ce que l’on appela en son temps la « nouvelle économie ». Mais on est loin de quelque dématérialisation que ce soit. Les hommes ont toujours besoin de se nourrir (et le défi alimentaire demeure le principal enjeu auquel l’humanité est confrontée en 2016), de se vêtir, de se loger, de se déplacer. Les soutes de l’économie mondiale doivent continuer à se remplir comme au temps des vaisseaux des Compagnies des Indes. Les cycles des marchés ne sont jamais identiques, mais ils reflètent toujours les mêmes passions, les mêmes appétits, l’histoire telle qu’elle s’écrit.

			En 1986, au moment où nous préparions le premier rapport CyclOpe, les marchés étaient donc au plus bas.

			Les lendemains lointains de la « crise de 1974 »

			En ce milieu des années 1980, les économies occidentales et socialistes peinaient à se remettre de ce que la postérité a appelé la crise de 1974 et qui en réalité perdurera sur l’ensemble des années 1970. Bien loin des rêves des « soixante-huitards », elle marqua la fin brutale des Trente Glorieuses, la diminution de moitié du taux de croissance potentielle des économies, la montée de l’inflation et du chômage structurel dans de nombreux pays, et la crise des États-providence développés au lendemain de la Seconde Guerre mondiale. Les modèles socialistes purent faire illusion un temps mais on sait aujourd’hui que ce ralentissement leur fut encore plus fatal. Paradoxalement, le sursaut vint des pays occidentaux et du virage libéral qu’ils imprimèrent à leurs économies durant la décennie Thatcher-Reagan et même Mitterand !

			C’est dans ce contexte qu’intervint le retournement des marchés qui s’étale symboliquement de 1980-1981, avec l’échec de l’embargo céréalier américain à l’encontre de l’URSS qui venait d’envahir l’Afghanistan, à 1986 avec la disparition des accords internationaux sur le café et l’étain en passant bien entendu par le contre choc pétrolier de 1985. Les investissements massifs réalisés sous les auspices de prix élevés dans la décennie précédente commençaient à porter leurs fruits et les marchés s’orientaient à la baisse dans un contexte de crise du tiers-monde (Mexique, Brésil) et de libéralisation accrue des échanges internationaux malgré les difficultés rencontrées par un nouveau « round » du GATT, ouvert en Uruguay en 1986. La baisse continue des prix mondiaux perdura en fait jusqu’à la fin du XXe siècle et fut à peine perturbée par quelques accidents climatiques (El Niño en 1995-1997) ou géopolitiques (la guerre du Golfe).

			L’effondrement du système soviétique en 1989-1990 accentua encore le mouvement : avec l’URSS disparaissait le premier acheteur mondial de grains et quelques années plus tard, la mer Noire redeviendrait une zone d’exportation comme… avant 1914. L’implosion du complexe militaro-industriel soviétique libéra des stocks considérables de matériaux alors que quelques oligarques faisaient leur fortune en prenant le contrôle des entreprises productrices d’énergie et de matières premières.

			Avec un peu de recul, ces années 1980 apparaissent comme une période de transition : des « vieux » mondes entrent en crise comme le Japon (à partir de 1992) et le bloc soviétique. L’Europe hésite entre traité de Maastricht et réforme de la PAC. Au-delà de la « chute de l’empire américain » et des friches industrielles, les États-Unis sont par contre les premiers à vivre la révolution technologique qui va amplifier la prospérité de la fin du siècle.

			De la « nouvelle économie » à la résurrection chinoise

			Alors que l’empire soviétique s’effondre, une nouvelle révolution industrielle voit le jour en Californie, celle des technologies de l’information (et plus lentement des biotechnologies) dont les premiers héros sont Apple, Microsoft, Hewlett Packard et quelques autres. La « nouvelle économie » permet à la présidence Clinton d’être la plus brillante de toute l’histoire économique des États-Unis : le krach boursier de 1987 est bien vite oublié et le monde découvre l’univers des « traders » et des marchés financiers qui connaissent alors un développement extraordinaire au prix de quelques faillites dont les plus spectaculaires sont celles de Drexel Burnham Lambert en 1990, de Barings en 1995, de LTCM en 1998 et d’Enron en 2001. Mais cela importe peu dans un monde dont les dernières barrières s’effondrent les unes après les autres à l’image de la fin de l’apartheid en 1993 ou de la réunification allemande en 1989-1990 et de l’élargissement de l’Union européenne à l’Est de 1993 à 2001.

			Les ressources de la planète semblent à ce point abondantes que l’on peut sans impunité condamner les OGM ou les biotechnologies et contester de manière souvent violente (notamment lors des conférences de l’OMC) la « mondialisation libérale » issue de la clôture de l’Uruguay Round en 1994. On commence peu à peu à se préparer à des devenirs plus douloureux sur le plan climatique : le premier rapport du GIEC est publié en 1990 et la première COP se tient à Berlin en 1995 – celle de Kyoto, en 1997, est la troisième. En 2000, les altermondialistes se réunissent pour la première fois à Porto Alegre dans un pays alors gouverné par le Parti des travailleurs d’un certain Lula da Silva.

			Le début des années 1990 est aussi marqué par la poursuite du décollage économique des dragons et des tigres d’Asie au milieu desquels s’immisce un cinquième dragon composé, dans un premier temps, des provinces du sud de la Chine. Cependant la Chine reste encore bien discrète durant cette décennie : elle n’apparaît vraiment dans les chroniques de CyclOpe qu’en 1993. Après l’épisode de Tiananmen en 1989, Deng Xiao Ping assure subtilement, et ce jusqu’à sa mort en 1997, la transition économique du pays.

			1997 est également l’année de la crise asiatique, démarrée en juillet, à partir de la Thaïlande, qui se répand ensuite dans toute l’Asie du Sud-Est, puis en Corée et finit même par frapper la Russie et le Brésil. Même si le mot n’existe pas à l’époque, c’est la première crise des pays émergents. Elle est brutale, rapide et sera pourtant bien vite oubliée car c’est l’ensemble de l’Asie qui, dès lors, reprend sa marche en avant.

			Il n’y eut pas de grande peur de l’an 2000 même si quelques informaticiens facétieux firent craindre le pire en parlant de grand méchant bogue (ou « bug »). Pendant quelques années, le monde connut au contraire une sorte de « nirvana » économique : les nouvelles technologies ouvraient des horizons insoupçonnés aux pays occidentaux menés par les États-Unis ; le décollage économique se confirmait en Chine, mais aussi en Inde et même en Amérique latine où les Brésiliens portaient Lula au pouvoir en 2001 ; et sous l’effet de la demande, les prix des matières premières commençaient à s’apprécier à partir de 2001, donnant quelques illusoires espérances aux pays producteurs.

			Les attentats du 11 septembre 2001 ne modifièrent pas la donne économique. Bien au contraire : les États-Unis se remirent encore plus rapidement de la récession, en partie provoquée par un krach boursier des valeurs de la nouvelle économie, au moyen d’une politique agressive de taux initiée par un Alan Greenspan alors au sommet de sa forme. Les frappes de Ben Laden ont certainement fait entrer le monde dans un « choc de civilisations » mais celui-ci a d’abord mis à jour les contradictions internes au monde arabo-musulman sans conséquence sur les prix du pétrole malgré la généralisation des conflits dans la région.

			Quelques jours après le 11 septembre, lors de la conférence de l’OMC qui se tint à Doha au Qatar, c’est un monde qui voulait croire en une certaine solidarité, qui lança un nouveau « round » du développement qui, quinze ans plus tard, n’a toujours pas trouvé de conclusion. Mais à Doha, l’événement le plus important fut sans nul doute l’adhésion de la Chine à l’OMC, le retour de l’Empire du Milieu dans le concert des nations, alors même qu’explosaient ses besoins en ressources naturelles.

			Décollage chinois et choc sur les marchés mondiaux

			À l’apogée du règne de l’empereur Qianlong (le « Louis XIV » chinois), la Chine pesait à peu près un tiers du PIB mondial. À la mort d’un autre « empereur », Mao Tse Toung, en septembre 1976, elle en représentait dix fois moins. En 2015, en termes de parité de pouvoir d’achat, la Chine est redevenue la première économie mondiale et son économie reste encore largement fondée sur son industrie comme l’était celle de la plupart des pays d’Europe de l’Ouest au XIXe siècle. En quelques années, elle est devenue le premier consommateur et importateur mondial de presque toutes les matières premières : minerais et métaux bien sûr, pétrole, produits agricoles comme le soja, la poudre de lait ou le sucre sans oublier d’autres produits comme les vins de Bordeaux ou l’art contemporain. Entre 2002 et 2015, les importations chinoises de minerai fer sont ainsi passées de 50 à 950 millions de tonnes !

			Quoique l’on ait beaucoup parlé à l’époque de pays « émergents », et même de « BRIC », en faisant un amalgame particulièrement absurde qui a d’ailleurs explosé de lui-même quelques années plus tard, c’est la Chine qui fit, en ces premières années du XXIe siècle, la une des marchés mondiaux.

			Dans un contexte de croissance économique mondiale forte (autour de 5 %), la demande chinoise augmente fortement au moment même où les marchés subissaient le contre-choc de la faiblesse des investissements de la décennie précédente – lorsque le pétrole valait moins de 10 dollars le baril – et où les excédents de produits agricoles s’empilaient et les mines et raffineries fermaient. Soudain, à l’aune du début des années 1970 où certains proclamaient « Halte à la croissance », on prit conscience des limites du monde non seulement du point de vue environnemental mais également en termes de ressources naturelles : « Le temps du monde fini commence » titrait le rapport CyclOpe 2007 en référence à Paul Valéry. D’autres parlaient de nécessaire « décroissance ».

			La hausse des prix mondiaux, facilitée, il est vrai, par la faiblesse du dollar, commencera à se faire sentir dès 2004. Quelques incertitudes géopolitiques de l’Irak à l’Afghanistan et surtout une série d’accidents climatiques (El Niño en 2007-2008, la canicule en Russie en 2010, la sécheresse aux États-Unis en 2012) suffirent à déclencher un véritable choc qui a pratiquement touché tous les marchés entre 2007 et 2014 et qui se traduit par une multiplication par six des prix mondiaux entre leur niveau plancher de 2001 et les sommets atteints en juillet 2008 et février 2011. Les hausses les plus marquantes furent celles du pétrole (à 147 dollars le baril de Brent en juillet 2008) qu’avait d’ailleurs précédé le gaz naturel aux États-Unis, des céréales en 2008 avec leur impact sur les émeutes de la faim qui souvent furent la dernière étincelle avant l’explosion des printemps arabes, des minerais et métaux, du cuivre au minerai de fer, du nickel à l’acier, des matières premières agricoles comme le coton qui a battu ses records de la guerre de Sécession.

			En juillet 2008, alors que le dollar était au plus bas, les prix mondiaux atteignaient eux de nouveaux sommets et rien ne semblait devoir altérer l’euphorie des marchés et des économistes alors que se préparaient les Jeux olympiques de Pékin : rien, si ce n’est la crise financière et les « subprimes ». Cela faisait presque deux ans déjà que de sinistres craquements se faisaient entendre aux États-Unis et en Europe dans des édifices bancaires et financiers qu’un excès de dérégulation avait laissé voguer à leur guise. Le retournement des marchés monétaires et des matières premières précéda de quelques semaines le coup de tonnerre que fut la faillite de Lehman Brothers le 15 septembre 2008. Pour une fois, les cassandres eurent raison.

			La crise de 2008 fut tout aussi brutale que celle d’octobre 1929, mais infiniment plus courte au moins en termes macroéconomiques sans doute parce que nombre de chefs d’États avaient fait leur classe en étudiant la crise de 1929, ses causes, ses conséquences et les erreurs à ne surtout pas reproduire. La chute des prix mondiaux n’en fut pas moins impressionnante à l’automne 2008 dans le fracas de l’effondrement de quelques-unes des principales institutions financières de la planète, de pays comme l’Islande et de géants industriels à l’image de General Motors. À la différence de 1929, gouvernements et banques centrales agirent avec détermination utilisant à la fois l’arme des taux et celle des liquidités (« quantitative easing ») sans parler de l’ampleur des plans de relance. La sortie de crise fut plus rapide même si les conséquences furent plus durables que celles de 1929 et se poursuivirent bien au-delà de 2016. Et puis, la grande différence avec la crise de 1929 fut l’émergence de la Chine aux côtés d’autres pays « vraiment » émergents qui tirèrent l’économie mondiale vers le haut.

			Dès le retour des vacances du Nouvel an chinois de 2009 (des vacances qui marquent désormais le calendrier économique mondial), les prix mondiaux commencèrent à rebondir pour atteindre de nouveaux sommets au printemps 2011. L’appétit de la Chine ne se démentait pas et entretenait une véritable euphorie illustrée par l’exposition universelle de Shanghai. Entre les J.O. de Pékin et Shanghai, qui donc a parlé de crise ? Et les repentirs des banquiers et des traders étaient bien oubliés. Sur toutes les courbes de prix de cette époque, le deuxième semestre de 2008 et l’année 2009 apparaissent comme une sorte de gigantesque hoquet.Les marchés s’effondrent et puis rapidement la course en avant repart pour les minerais, les métaux et l’agriculture alors même que le marché du pétrole entre dans une période de « stabilité », autour de 110 dollars, grâce à la politique menée alors par l’Arabie saoudite.

			Au lendemain de la crise, l’économie mondiale semble reconstituer un équilibre que l’on pouvait presque qualifier de « Westphalien », tenant sur deux piliers majeurs, les États-Unis et la Chine : les États-Unis qui « achètent » leur sortie de crise en inondant le marché de leurs Bons du Trésor dont les acquéreurs de dernier recours sont précisément les Chinois qui financent ainsi la reprise américaine et leurs propres exportations ; les États-Unis qui sont aussi au cœur de la révolution des nouvelles technologies (les NBIC, nano-bio-info-cognitique) à l’image d’Apple ou de Facebook, de Google ou de Tessla ; les États-Unis qui trouvent dans le charismatique Barack Obama, dont la politique extérieure se révélera être une véritable catastrophe, une bien pâle copie de F.D. Roosevelt. En face, la Chine, devenue deuxième économie mondiale et dont le nouvel « empereur » Xi Jin Ping a été porté au pouvoir en 2012 pour un mandat de dix ans, doit gérer « l’atterrissage en douceur » tout en luttant contre la corruption et… la pollution ; la Chine inquiète aussi par les déséquilibres politiques et sociaux provoqués par une croissance qui reste unique dans l’histoire de l’humanité.

			Le reste du monde compte au fond assez peu : l’Europe va de crise en crise, mais parvient à rebondir au-delà de la Grèce, de l’Irlande ou du Portugal et l’euro demeure le seul véritable ciment d’une union de plus en plus diluée ; le Japon vieillit sans être malheureux et traverse toute la période (depuis 1992 en fait) en stagnation absolue. À côté de la Chine, plusieurs émergents se détachent à l’image de l’Inde et du Brésil. Et puis, le niveau des prix des matières premières et surtout du pétrole crée une illusion de développement économique en Amérique latine et en Afrique. Cela ne suffit pas à prévenir le grand vent des printemps arabes à partir de 2011 qui trop souvent débouche sur des guerres civiles sur fond de radicalisation islamique dont le point culminant sera la proclamation de l’État islamique en Syrie en 2014. Quant à la Russie, elle aussi fait illusion grâce à son pétrole et ses matières premières qui nourrissent les ambitions impériales de Vladimir Poutine à l’égard de l’Ukraine et de la Crimée à partir de 2013.

			La fin du « supercycle »

			L’expression de « supercycle » fut assez couramment utilisée durant ces années et de manière assez erronée tant au fond la période 2006-2014 ressemble aux années 1970 avec le grain de sel supplémentaire de l’instabilité qui se généralisa d’ailleurs à de nouvelles « commodités » telles que le minerai de fer et l’acier alors que se développait l’immense toile de ce que l’on appela désormais les « marchés dérivés », partis de Chicago ou d’Atlanta et gagnant Singapour ou Shanghai.

			Comme dans les années 1970, la flambée des cours dans un contexte de prise de conscience environnementale incita à la mise en chantier de nouvelles capacités de production, à la recherche de nouvelles technologies, à l’utilisation de matières de substitution ou de recyclage. L’heure était au développement durable et à l’économie circulaire. Ce fut ainsi le développement des énergies renouvelables et des agro-carburants, celui du gaz de schiste puis des pétroles non conventionnels aux États-Unis, des moteurs électriques… La dynamique de l’offre l’emporta peu à peu sur celle de la demande. Ajoutons à cela, à partir de 2013, trois années sans aucun accident climatique (malgré un nouvel épisode El Niño en 2015) et surtout l’extrême dépendance dans laquelle se trouvaient certains des pays les plus fragiles de la planète de l’exportation de quelques gouttes de pétrole ou de quelques tonnes de minerai.

			Une fois encore, c’est le pétrole qui sembla donner le « la » aux marchés. Alors que la prise de Mossoul en Irak par les armées islamiques avait provoqué un rebond des cours à 118 dollars le baril, c’est l’Arabie saoudite qui, en juillet 2014, changea la donne pétrolière en décidant de récupérer sa part de marché face à ses voisins du golfe et surtout face à la montée des pétroles de schiste américains. En quelques mois, le cours du baril s’effondra jusqu’à atteindre moins de 30 dollars le baril début 2016, plongeant dans la crise nombre de pays producteurs du Venezuela à l’Angola, de la Russie à l’Algérie. Mais le reflux fut bien plus général et affecta tous les minerais et métaux et la plupart des produits agricoles dans un climat de « contre choc » qui rappela furieusement le début des années 1980. Une fois de plus, la malédiction des matières premières fait son œuvre parmi tous les pays producteurs qui n’avaient pas su en gérer convenablement la rente.

			Mais un autre facteur joua à partir de 2013 : le ralentissement à l’œuvre parmi les pays émergents et pour certains la fin des illusions : Russie et Brésil sombrèrent dans la récession. En Inde, le nouveau gouvernement de Narendra Modi parvint à insuffler une nouvelle dynamique, quelque peu artificielle au pays. Mais le principal changement vint de Chine avec un net ralentissement de la croissance de 10 % à 7 % et même un peu moins. Privée de ce moteur et malgré la nette reprise de l’économie américaine, la croissance mondiale s’affaiblit autour de 3 % en 2015.

			Essai de bilan de la troisième mondialisation

			Le monde a, pendant ces trente années, connu ce que sur le temps long de l’histoire on peut appeler la troisième mondialisation. Chacune des mondialisations a été la rencontre de l’espace, des techniques et des marchés. La première mondialisation avait été celle de la Renaissance et des grandes découvertes : la redécouverte de la science, la conquête de nouveaux espaces, l’essor du capitalisme marchand. La deuxième mondialisation intervint dans la deuxième partie du XIXe siècle : ce fut un temps de nouvelles technologies (l’électricité, le moteur à explosion, la chimie…), de maîtrise de l’espace et du temps (les câbles sous-marins, la marine à vapeur), d’ouverture des marchés avec l’âge d’or du libre-échange. Les trente années que nous venons de vivre correspondent bien à une troisième mondialisation (mais c’est la première fois que le terme est employé) : « l’espace monde » couvre la planète entière en temps réel en ce qui concerne les communications et l’information, de plus en plus rapidement pour les marchandises grâce à la noria de navires – et notamment de porte-conteneurs – qui assurent le lien entre les continents. De nouvelles technologiques bouleversent chaque jour un peu plus nos échanges. Et si les hommes ne circulent pas librement comme durant les deux précédentes mondialisations, bien d’autres barrières sont tombées alors que « décolle » plus de la moitié de l’humanité.

			Les périodes de mondialisation sont aussi des périodes de crise. La troisième mondialisation en est un parfait exemple : une crise majeure en 2008 et plusieurs plus régionales en Asie en 1997, en Amérique latine, et en Europe aussi si l’on pense au feuilleton grec. Le bilan global en termes de croissance, de diminution de la pauvreté et d’espérance des hommes demeure toutefois largement positif : au début des années 1980, on ne parlait que d’échec du tiers-monde, que de faillite du développement et l’avenir semblait totalement bloqué pour la majeure partie de l’humanité. Aujourd’hui, l’Asie et une bonne partie de l’Amérique latine marchent sur un sentier positif. Par contre, la situation est plus chaotique que jamais dans l’immense arc, allant du Maghreb au Pakistan et à l’Asie centrale où pétrole et religion continuent leur œuvre destructrice. Le décollage africain n’a pas encore eu lieu et demain, la pression démographique y sera la plus forte.

			Bien sûr, ceci a amplifié les inégalités à l’intérieur des pays les plus dynamiques (et Thomas Piketty a raison en soulignant toutefois le parallélisme en ce domaine entre les mondialisations du XIXe et du XXe siècle) mais aussi entre les grandes régions du monde.

			Mais la principale critique, la carence majeure de ces trente années, est bien ce primat de l’instabilité qui domine la période et l’incapacité de la communauté internationale à en assurer quelque régulation que ce soit. Les marchés ont d’incontestables avantages et en particulier ceux d’envoyer des messages en anticipant les déséquilibres à venir. Que ce soit développée autour des marchés dérivés une logique d’anticipation et donc de spéculation au sens propre n’a rien de choquant et ce n’est pas en limitant, voire en interdisant, la spéculation que l’on réduira de quelque manière l’instabilité. Celle-ci devrait toutefois trouver ses limites : dans la régulation et l’encadrement des marchés qui fonctionnent désormais comme de gigantesques réseaux à l’échelle de la planète et qui restent peu et mal contrôlés par quelques autorités nationales. Mais au-delà, c’est bien le principe même du marché pour un certain nombre de biens communs à l’humanité qui peut poser problème. Au fond, l’une des leçons de cette période est de voir avec quelle facilité le monde s’est adapté à la généralisation de l’instabilité qu’elle soit monétaire, énergétique ou financière. Mais l’échec des marchés du carbone montre bien les limites de cette approche. Aussi efficients soient-ils, les marchés peuvent-ils donner la mesure de toute chose ? Rien n’est moins sûr et c’est là une interrogation majeure pour la période à venir. Si les marchés ont autant prospéré, c’est que la gouvernance internationale, elle, a peu progressé.

			Que mettre en effet au bilan positif de ces trente années ? Il y a eu certes la conclusion poussive de l’Uruguay Round du GATT et la création de l’OMC. Mais depuis 2001, le Doha Round reste sans conclusion et n’y parviendra peut-être jamais. Vingt et une « COP » se sont déroulées et malgré les engagements de Tokyo, de Rio ou de Durban, les progrès en matière de gouvernance environnementale restent limités. Quant aux sommets mondiaux de l’alimentation organisés par la FAO, leur impact a été bien modeste. Un temps, on a pu croire aux miracles de la diplomatie directe des G 7 ou G 8. Mais ceux-ci sont peu à peu devenus de gigantesques « happenings » de l’impuissance internationale ; et bien rapidement, il en a été de même des G 20. Le monde ne manque pas de lieux ni d’occasions de réunions. Mais les divergences restent profondes et la volonté bien absente. C’est probablement là le constat le plus négatif que l’on peut faire à propos de ces trente années et il y a peu de chances d’une quelconque amélioration dans les années à venir.

			Perspectives du monde à venir

			En toute logique, la situation de dépression qui prévaut sur les marchés mondiaux depuis 2014 devrait se prolonger encore au moins jusqu’à la fin de la décennie sauf catastrophe géopolitique ou climatique majeure. Au cours du cycle précédent, il avait fallu vingt ans et l’apparition de la Chine pour assister enfin à une reprise des marchés. Il pourrait en être à nouveau ainsi dans les années 2020 avec la montée en puissance de l’Inde.

			Entre-temps, alors que l’Occident panse les plaies de la crise de 2008 en attendant désespérément qu’un peu d’inflation vienne réduire le fardeau de dettes publiques devenues insupportables, la principale menace se situe dans les pays émergents et surtout en Chine. Quoique cela ne soit pas le scénario le plus probable, on ne peut exclure en effet le risque d’une crise chinoise, un peu identique à celle qui avait frappé l’Asie en 1997. Cette crise, qui marquerait l’échec de la politique de Xi Jin Ping (théoriquement au pouvoir jusqu’en 2022) aurait des conséquences majeures sur tous les marchés dont la Chine est devenue le premier acteur et le principal consommateur. Pour nombre d’observateurs, la question n’est d’ailleurs pas de savoir « si » mais « quand » !

			À côté de la menace chinoise, les problèmes des autres émergents ont et auront un impact plus limité. La chute des prix du pétrole et des matières premières fragilisera un peu plus les économies dépendantes et risque d’être un facteur déstabilisant supplémentaire pour des régions comme le Moyen-Orient et l’Asie centrale. Par contre, l’émergence de l’Inde devrait être la grande affaire de l’économie mondiale dans les années 2020, longtemps encore avant que ne vienne le tour de l’Afrique.

			Les marchés demeurent instables à l’image de la « mère de toutes les instabilités », celle des devises. On peut imaginer un système tripolaire autour du dollar, de l’euro et du yuan chinois, mais l’avènement d’un véritable étalon mondial paraît exclu dans l’état actuel des relations monétaires internationales : le simple passage du yuan au statut de devise de référence (et donc sa libre convertibilité) sera un moment difficile à gérer pour la Chine.

			On en revient donc à ce problème de gouvernance internationale qui manque tant dans le monde de 2016. C’est probablement sur des points concrets (l’environnement, la régulation des marchés financiers, les marchés agricoles) que l’on mesurera le mieux la capacité de la communauté internationale à se mobiliser. Pour l’instant, nous ne disposons au mieux que de quelques déclarations d’intention sans véritable mise en pratique concrète.

			Il y aura encore des crises et des récessions, des flambées et des effondrements, des moments de folie et de pure spéculation et puis aussi, espérons-le, de sagesse qui permettra à cette mondialisation de se terminer de manière plus heureuse que celle du XIXe siècle qui s’est achevée dans les horreurs de la Première Guerre mondiale. C’est là le grand défi des trente années à venir.

			Les tourments du monde

			Pascal Boniface

			Tirer les leçons géopolitiques des trente dernières années, tout en intégrant une vision prospective de l’avenir, le tout dans un volume limité et un langage clair est une sacrée gageure que l’ami Philippe Chalmin nous a donnée pour la fin de l’année 2015. Pas vraiment un cadeau de Noël.

			Car, défi supplémentaire, la géopolitique n’a pas calqué son cours sur les publications de CyclOpe. 1986 n’est pas une année qui marque une rupture stratégique. Mais ce n’était pas un motif suffisant pour refuser la commande et Philippe Chalmin est assez habile pour qu’il soit impossible de décliner une de ses propositions.

			Donc, tentons de relever le défi. À bien y réfléchir on peut prendre l’année 1986 comme le début d’un processus. Gorbatchev qui est au pouvoir depuis un an a commencé à imprimer sa marque. 1986 n’est pas une date-clé – type 9 novembre 1989 – mais c’est l’année de début d’un processus, qui va modifier totalement la situation stratégique mondiale. On peut dire que 1986 est une étape importante dans la fin du monde bipolaire qui ne s’est pas faite en un jour – y compris et surtout pas lors de la chute du mur de Berlin – mais qui a été un processus qui a duré plusieurs années. 

			Gorbatchev hérite d’un pays à bout de souffle économiquement et socialement. Mais surtout, le monde, qui a connu une période de détente à partir de la crise de Cuba en 1962, est plongé dans ce que l’on appelle (déjà et cette fois, contrairement à maintenant, de façon justifiée) une « nouvelle guerre froide ». 1979 aura été l’année de l’invasion de l’Afghanistan par les troupes soviétiques et de la non signature des accords SALT II de limitation des armes nucléaires. Les Jeux olympiques de Moscou de 1980 ont été boycottés par la plupart des pays occidentaux. Le 31 décembre 1981, l’état de guerre a été décrété en Pologne. La « bataille des euromissiles » fait rage en Europe. Le modèle soviétique n’attire plus personne en Afrique et en Amérique latine et encore moins en Europe. Et les rares alliés qui restent sont autant de fardeaux (Irak, Cuba, Vietnam, Corée du Nord). Un avion de chasse soviétique a abattu un avion civil de la Korean Airlines en 1983. Le Japon parle de réarmement. Reagan a évoqué une « guerre nucléaire limitée en Europe » et prône une politique générale des forces. Bref, l’URSS est partout sur la défensive mais fait peur à tous, et le climat international n’avait jamais été aussi tendu depuis plus de vingt ans. Le terme de « menace », souvent accolé à soviétique, est celui qui revient le plus dans les commentaires. Le monde a peur.

			Gorbatchev va se lancer dans une politique tout à fait nouvelle faite d’apaisement avec les Occidentaux. Il a compris que si l’URSS veut avoir accès à leur technologie et leur assistance économique, elle doit cesser de leur faire peur. Il veut créer un nouveau système de sécurité collective et un véritable partenariat avec les États-Unis.

			Le 25 février 1986, il annonce le calendrier du retrait d’Afghanistan. En avril 1986, l’explosion de la centrale nucléaire de Tchernobyl, alors que l’URSS niait auparavant toute mauvaise nouvelle la concernant, permet à Gorbatchev de communiquer en toute transparence sur l’événement, de mettre en accusation l’appareil bureaucratique et de montrer au monde extérieur que l’URSS est en train de changer. Le 19 décembre, Sakharov, qui était le symbole de la répression en URSS, est libéré. Fin 1986, les Occidentaux les plus lucides commencent à réaliser que les choses changent vraiment.

			Fin de la doctrine Brejnev, au profit de la maison commune européenne (chaque pays socialiste est libre de choisir la voie nationale), accord sur les euromissiles, retrait d’Afghanistan, accord sur l’équilibre des forces conventionnelles en Europe. Les positions les plus rigides de l’URSS s’assouplissent. À l’est comme à l’ouest du rideau de fer, la popularité de Gorbatchev est au zénith. C’est la « Gorbymania ». Les populations d’Europe de l’Est soutiennent le leader soviétique contre leurs propres dirigeants ! Le 7 octobre 1989, quarantième et dernier anniversaire de la RDA, Gorbatchev refuse à Honecker le droit de tirer sur la foule pour mettre fin à la contestation, comme cela a été fait à Pékin en mai de la même année. Dès lors, la chute du mur de Berlin et la réunification allemande sont programmées car le régime est-allemand – comme tous les régimes des pays du pacte de Varsovie – ne tenait que grâce à la contrainte.

			En ce sens, la date du 9 novembre 1989 est plus un symbole du changement de paradigme des relations internationales que sa réalité. Si le mur de Berlin – dont la construction en 1961 est postérieure au déclenchement de la guerre froide – est tombé, c’est que le monde bipolaire est déjà agonisant. C’est la fin du monde bipolaire qui permet la chute du mur, pas l’inverse. 

			Le véritable tournant dans la fin du monde bipolaire, qui avait structuré les relations internationales depuis 1946, est en réalité la guerre du Golfe de 1990-1991, après l’invasion et l’annexion du Koweït par l’Irak, le 2 août 1990. Immédiatement, l’Union soviétique se met d’accord avec les Américains sur le fait que cet acte est inacceptable. En novembre 1990, l’Union soviétique ira jusqu’à voter en faveur de la résolution 678 du Conseil de sécurité qui prévoit l’emploi de la force contre l’Irak, si celui-ci ne s’est pas retiré du Koweït avant le 15 janvier 1991. C’est un tournant majeur : pour la première fois un pays, membre permanent du Conseil de sécurité, accepte de ne pas protéger son allié en usant de son droit de veto, qui jusqu’ici a bloqué l’ONU. Le système de sécurité collective, prévu par la charte des Nations unies, peut être utilisé pour la première fois depuis sa création. Gorbatchev veut établir les bases d’un nouvel ordre mondial, fondé sur l’entente et non plus la seule détente avec les Occidentaux. C’est le seul moyen de pouvoir régénérer le système communiste soviétique. Il voulait que l’Union soviétique demeure communiste en n’étant plus oppressive et agressive, et soit reconnue comme un partenaire et un acteur majeur du nouvel ordre mondial. Il accepte d’abandonner l’Europe de l’Est et les acquis soviétiques dans le tiers-monde pour sauver l’URSS. Mais au sommet du G 7 de juillet 1991, il n’obtient pas l’aide économique demandée malgré le soutien des Français et des Allemands et essuie les refus américain, japonais et britannique. Les Américains avaient empoché tous les bénéfices possibles et imaginables sur le plan stratégique. Ni Gorbatchev ni l’URSS ne leur faisaient plus peur. Pourquoi, dès lors, aider au maintien du système communiste alors que l’opposant à Gorbatchev, Boris Eltsine, affirme vouloir le démanteler et se montre encore plus coopératif avec Washington ? Ils ont eu le choix d’être les bâtisseurs d’un nouvel ordre mondial mais ont préféré être les vainqueurs de la guerre froide. Alors que George Bush célébrait un nouvel ordre mondial, où, selon lui, « les Nations unies libérées de l’impasse de la guerre froide seraient en mesure de réaliser la vision historique de leurs fondateurs », il déclare en janvier 1992 : « grâce à Dieu, l’Amérique a gagné la guerre froide. Un monde jadis divisé en deux camps reconnaît la supériorité d’une seule puissance : les États-Unis. Cette constatation n’inspire plus aucune peur car le monde a confiance en notre nation et il a raison ».

			Coup d’État militaire à Moscou avorté en août 1991, dissolution de l’URSS en décembre, les États-Unis seront en effet les vainqueurs de la guerre froide. Avec l’arrivée de Bill Clinton, les années 1990 sont pour les États-Unis une décennie radieuse avec une croissance ininterrompue, grâce au développement des nouvelles technologies de l’information et la communication (NTIC) dans lesquelles ils excellent. Ils croient venu le temps d’un monde unipolaire : le Japon autrefois économiquement si menaçant commence le cycle de la décennie perdue au début des années 1990 ; l’Europe loin de réaliser les promesses du traité de Maastricht montre son impuissance face aux guerres balkaniques et s’essouffle économiquement à digérer la réunification allemande et européenne ; la Chine est encore loin et la Russie, loin de tirer profit de ses compétences et de ses matières premières après s’être débarrassée du communisme, s’enferme dans une spirale de récession sous la conduite titubante de Boris Eltsine. Le PIB de la Russie est divisé par deux dans les années 1990 et Moscou assiste impuissante à l’élargissement de l’OTAN, à la guerre du Kosovo et au déploiement d’un système de défense antimissiles perçu comme remettant en cause la parité stratégique nucléaire, un des rares vestiges de sa puissance passée. Elle n’est plus qu’une modeste puissance régionale, ne pèse plus sur les affaires mondiales. Plus rien ne s’oppose à la suprématie américaine, « seule nation indispensable » selon Bill Clinton. Très vite, l’ONU redevient paralysée, les opérations de maintien de la paix se multiplient mais ne sont pas toujours efficaces. Le veto refait son apparition. 

			Francis Fukuyama, qui avait eu en 1989 une interprétation optimiste de la fin du monde bipolaire en reprenant la théorie hégélienne de « la fin de l’histoire » (le modèle occidental du libéralisme économique s’est imposé définitivement à l’échelle mondiale), est démenti rapidement par les faits. En 1993, une autre interprétation, celle-ci pessimiste, semble devenir l’alpha et l’oméga des commentaires stratégiques : Le Choc des civilisations de Samuel Huntington, qui prédit, mais ne préconise pas, que l’opposition idéologique est/ouest va être remplacée par un clivage civilisationnel monde occidental/monde musulman. Cette théorie est contestée mais opposants et partisans font d’elle un des débats majeurs.

			Le fils du 41e président devient, dans des conditions rocambolesques, le 43e président en 2000. Il n’a aucune expérience internationale et promet des « États-Unis modestes ». Les attaques terroristes du 11 septembre 2001 vont modifier cette perspective en venant accréditer les thèses d’Huntington. Au-delà de la stupeur et de la sidération provoquée par ces attentats, le 11 septembre est une date historique mais pas une rupture de l’ordre mondial. Il ne définit pas un nouveau rapport de forces entre les États-Unis et la Chine, le Japon, l’Europe, la Russie, etc. Il ne crée aucune problématique nouvelle. Le terrorisme frappe de façon plus spectaculaire que jamais au moment où les États-Unis se sentaient plus puissants que jamais. Mais ils ne sont pas affaiblis pour autant même si la décision tragique de se lancer dans la guerre d’Irak va accélérer leur déclin relatif. Car leur triomphe pacifique sur l’Union soviétique, la disparition d’un rival qui a structuré leur relation au monde pendant quarante-cinq ans, ne leur avait pas permis de prendre conscience d’une évolution structurelle encore plus importante. 

			Si la fin de la guerre froide avait mis fin à quatre décennies d’histoire, il est à noter qu’une autre commençait à peu près au même moment mais sans y être totalement liée. Elle allait mettre fin à cinq siècles d’histoire : le monopole occidental sur la puissance. Depuis 1492, la première mondialisation étant en fait l’européanisation du monde, les Occidentaux ont dominé la planète. Après le suicide collectif européen de deux guerres mondiales, les États-Unis ont pris le relais. Le phénomène de globalisation va venir modifier totalement la structure des relations internationales. Les États-Unis voient leur principal rival disparaître mais ne voient pas les autres puissances émerger, très souvent en copiant le modèle américain. Bien sûr, la formidable montée en puissance de la Chine, commencée peu avant la première édition de CyclOpe, est visible mais au-delà des BRICS, une grande partie de ce qui était autrefois le tiers-monde émerge. Le concept de pays émergents, apparu dans les années 1980 – comme CyclOpe – permettait de différencier parmi les pays en développement ceux qui offraient de réelles opportunités d’investissement de ceux qui demeuraient des pays à risque. La banque Goldman Sachs, pour rassurer les marchés après les attentats de 2001, avait créé le concept de BRIC pour définir des pays à forte population et à fort potentiel de croissance. La catégorie artificielle est hétérogène (pays nucléaires, pays non nucléaires, pays membres permanents du Conseil de sécurité, pays qui aspirent à le devenir et pays rivaux :Inde/Chine ou Russie/Chine) mais va devenir une réalité. Ces pays contestent la suprématie occidentale, comme le montrera leur sommet de 2014 à Fortaleza, où ils sont rejoints par l’Afrique du Sud (devenant ainsi le « S » des BRICS), et le rôle du dollar comme monnaie internationale, entre autres. Mais au-delà des BRICS, il y a soixante-dix pays émergents. Pour la première fois dans l’histoire mondiale, il y a une croissance globale à l’échelle internationale dont seule une quarantaine d’« États faillis » (failed States), qui sont autant de trappes à pauvreté, trafics, conflits et insécurité, sont exclus. Les pays émergents, chacun à leur manière, veulent affirmer leur souveraineté en n’entendant plus se laisser dicter leur conduite par les Occidentaux. Ces derniers ne réalisent pas toujours qu’ils font une grave erreur d’interprétation en pensant pouvoir agir comme autrefois, au temps où ils fixaient seuls l’agenda international. Les Occidentaux n’ont plus le monopole de la puissance, mais ils restent les pays les plus puissants et les plus riches. La notion de tiers-monde implose de façon moins spectaculaire mais aussi sûrement que l’URSS l’avait fait. Quoi de commun aujourd’hui entre la Malaisie, le Honduras, l’Angola, les Émirats arabes unis, Haïti, la RDC et le Brésil ? La part des pays de l’OCDE dans le PIB mondial, qui était de 62 % en 1990, est inférieure à 50 % en 2016.

			Le monde n’est pas multipolaire parce qu’il n’y a pas d’équivalent à la puissance américaine. Il n’est pas non plus unipolaire parce que les États-Unis sont incapables d’imposer leur agenda et leur volonté au reste du monde. Le problème est que la plupart des responsables américains, Obama étant une exception, ne s’en rendent pas compte et agissent comme si, certains de la supériorité de leur valeur et de leur puissance inégalée, ils pouvaient imposer aux autres leur vision du monde. Dans un monde globalisé, une seule puissance, fut-elle inégalée, ne peut diriger seule la manœuvre.

			Cela aura été la cause de la tragique erreur de la guerre d’Irak de 2003. Elle était perçue comme légitime par les États-Unis (ils avaient été victimes) et surtout comme leur permettant de redessiner facilement la carte stratégique du Proche-Orient. Ceux qui s’y étaient opposés étaient calomniés comme amis du dictateur Saddam Hussein. Cette guerre, loin d’amener la sécurité et d’anéantir le terrorisme, a profondément plongé le Proche-Orient dans le chaos et a démultiplié le terrorisme, devenu la préoccupation stratégique majeure des Occidentaux.

			Par ailleurs, la guerre d’Irak aura montré l’impuissance de la puissance militaire dans une guerre de contre-insurrection. Alors qu’ils dépensaient à eux seuls 50 % des dépenses militaires mondiales, les États-Unis ont subi des défaites majeures dans les bourbiers que sont devenus pour eux l’Afghanistan et l’Irak. 

			L’autre grande évolution qui se poursuit toujours et qui a commencé à peu près au moment de l’apparition du premier cycle est liée au développement des NTIC. Celles-ci n’ont pas eu seulement un impact économique et sociétal, elles se sont également avérées déterminantes sur le plan stratégique. L’ancienne distinction entre démocratie et dictature s’effrite dans tous les pays, peut-être à l’exception de la Corée du Nord et de l’Érythrée. Aujourd’hui, il y a des sociétés civiles et des opinions publiques qui s’affirment : le Chinois de 1986 ne voyageait pas en dehors de son pays, avait un pouvoir d’achat qui lui permettait à peine de survivre, et savait que s’il exprimait ouvertement son opposition au régime il risquait de lui arriver ce qui était arrivé aux manifestants de la place de Tiananmen. Il y a aujourd’hui 600 millions d’internautes en Chine et malgré la censure et les pressions, des citoyens qui, même s’ils n’ont pas de droit de vote, peuvent faire pression sur leurs autorités. Ces dernières en sont conscientes et tentent de ne pas les brusquer. L’époque où le Chinois devait se contenter du Petit Livre rouge et du Quotidien du Peuple pour son information est révolue. Partout dans le monde, la démocratisation s’affirme selon des facteurs qui dépendent du taux d’alphabétisation, du développement économique et de l’histoire propre à chaque pays. Les populations veulent se faire entendre.

			Lorsque Gorbatchev est arrivé au pouvoir, l’information des membres du bureau politique du Parti communiste de l’Union soviétique était réalisée par une demi-douzaine de fonctionnaires du ministère soviétique des Affaires étrangères qui triaient pour eux les nouvelles auxquelles ils pouvaient accéder. On voit bien que le rapport à l’accès à l’information n’a plus rien à voir et que les citoyens du monde sont devenus, non plus des récepteurs passifs de l’information, mais également des émetteurs.

			Les citoyens, les opinions, sont devenus des acteurs stratégiques majeurs. La bataille pour « le cœur et les esprits » fait plus rage que jamais à l’heure où le soft power est aussi important que le hard power. Mener une politique étrangère impopulaire est toujours possible mais le prix à payer est de plus en plus lourd, ce que n’a pas compris Georges Bush contrairement à Obama. Le discours de certains candidats à l’investiture républicaine de 2016 est loin d’être rassurant. 

			Quels sont les éléments qui pèseront le plus sur l’avenir ?

			1. Les États-Unis sont-ils, en tant que nation, capables de comprendre qu’il n’y a pas de monde unipolaire et accepter d’avoir une diplomatie plus multilatérale ?

			2. La Chine va-t-elle poursuivre sa montée en puissance et celle-ci sera-t-elle pacifique ?

			3. Les États victimes de terrorisme s’attaqueront-ils à ses causes, et non plus principalement à ses effets ?

			4. En achevant, par un succès, la conférence de Paris sur le climat, le 12 décembre 2015, les États ont su, pour une fois, dégager réellement la notion de « communauté internationale », souvent évoquée mais généralement pour ses échecs. Pour une fois, malgré leurs situations différentes, leurs intérêts différents, les États ont trouvé, face à une menace majeure, un compromis commun. Le modèle est-il exportable pour d’autres sujets ?

			Fukuyama avait raison : il n’y a plus d’opposition idéologique. La Chine ne veut pas démanteler le système américain mais veut prendre la tête de la course mondiale. Mais Fukuyama a eu tort d’en tirer comme conclusion le fait qu’elle débouchait sur la fin de l’Histoire. Ces rivalités nationales ont remplacé les clivages idéologiques. Aux États de voir s’ils veulent contenir ces rivalités dans un code de bonne conduite ou non. Dans un monde globalisé, où la puissance est émiettée et diversifiée, seule une approche multilatérale peut conduire au succès. Au déclenchement de la Seconde Guerre mondiale, Churchill avait déclaré : « Nous vivions dans la crainte, nous allons désormais vivre dans l’espoir ». En 1986, le monde vivait dans la crainte d’un affrontement est/ouest généralisé. La politique de Gorbatchev a mis fin à cette crainte mais les puissances mondiales n’ont pas su bâtir un nouvel ordre mondial sur les décombres du monde bipolaire. Nous vivons aujourd’hui toujours dans la crainte, même si nos peurs ont évolué. Les Occidentaux ont peur d’une résurgence de la Russie agressive, de la montée en puissance de la Chine, à laquelle ils ne sauraient faire face, de flux migratoires venus d’Afrique, du terrorisme, etc. On ne craint plus une guerre nucléaire où nous péririons tous (et dont la menace est très virtuelle), et on a le sentiment que chacun peut être victime d’un attentat parce qu’il s’est simplement trouvé au mauvais endroit au mauvais moment. Et faute d’avoir su bâtir un nouvel ordre mondial sur les ruines du monde bipolaire, nous ne sommes pas capables d’apporter des réponses collectives aux défis globaux qui se dressent face à nous.

			La carte des « nouveaux mondes »

			Trente ans dans la vie de la Chine

			Jean-François Di Meglio

			Trente ans dans la vie des vieux Chinois, trente ans dans la vie des jeunes Chinois et trente ans de la Chine sans âge.

			Nous avons tous appris à le savoir : regarder des images de la Chine d’il y a trente ans, c’est presque comme changer de siècle, d’ère, de repères. Oserait-on dire, en plagiant Chateaubriand : « tout a changé en Chine, hors les Chinois qui changent toujours » ?

			La place de la Chine n’a cessé de grandir dans les « CylOpes » au fil de ces années, et ce n’est pas un moindre sujet de fierté que d’avoir été associé personnellement à la mention dans Le Rêve dans le pavillon rouge et autres titres flamboyants des volumes récents, soulignant l’importance grandissante de la Chine comme « faiseur de marché » dans l’univers des matières premières en général. Ces trente dernières années ont été déterminantes pour ce phénomène, mais cette tendance forte et aveuglante s’est accompagnée aussi de changements multiples et moins aveuglants ou univoques, de signaux plus faibles envoyés par l’Empire du Milieu. C’est de ceux-ci qu’il sera question ici, ceux qu’ont connus les hommes et les femmes de la Chine, de ses villes et de ses paysages.

			Les générations sont, comme, à une autre échelle, les dynasties, des repères appréciés des Chinois.

			Trente ans, ici comme là-bas, c’est l’espace d’une génération. Plus encore dans la cosmogonie chinoise, ce sont les cycles de soixante ans, qui décrivent traditionnellement le parcours d’une vie. Ils accomplissent le cycle parfait en associant les cinq éléments aux douze signes du Zodiaque. Les « enfants de CyclOpe », nés l’année du Buffle, en 1985, ont vu bien des changements : doit-on aussi se dire qu’ils n’ont encore vécu que la moitié du cycle ?

			Une nation, c’est avant tout une démographie. La Chine d’il y a trente ans était une Chine jeune. Les générations qui avaient entre 18 et 25 ans étaient aussi nombreuses que celles qui avaient entre 35 et 45 ans, chaque classe d’âge regroupait environ 10 millions de personnes, assez harmonieusement réparties entre les deux sexes. Certes le losange formé par la « pyramide démographique » indiquait bien, outre le déficit des naissances de la période du « Grand bond en avant », l’effet du nouveau contrôle des naissances établi à la fin des années 1970. Mais cette structure démographique promettait de la croissance, de l’élan et une certaine harmonie. Elle a tenu ses promesses. Les « Trente Glorieuses » de la Chine ne recouvrent pas exactement les trente ans de CyclOpe, mais correspondent bien à cette nouvelle jeunesse de la Chine. Au-delà de l’élan pionnier des premières années de la Chine nouvelle, jusqu’en 1955, l’élan de ces années de réformes et de croissance peut être attribué aussi au dynamisme d’une démographie « surfant » encore sur l’arrivée de forces vives, chaque année, jusqu’aux années que nous traversons aujourd’hui. Désormais, au fur et à mesure que les générations nombreuses de la première moitié du siècle dernier voient leur espérance de vie s’allonger, alors que le remplacement des générations n’est plus assuré depuis la mise en place du dogme de l’enfant unique et l’appropriation du précepte par les nouvelles générations de parents, eux-mêmes enfants uniques, au-delà même des sanctions et de l’obligation, la « pyramide » devient une « colonne » asymétrique, la représentation masculine étant comme on le sait désormais largement supérieure à la norme naturelle. C’est l’un des effets immédiats mais aussi porteurs d’effets en cascade de la politique démographique chinoise et de son enrichissement progressif. L’augmentation du niveau de vie a rendu moins pressant le désir d’enfant, de progéniture nombreuse et laissé aussi s’installer la préférence masculine, traduite dans la réalité par toutes sortes de processus et interventions naturelles ou non. En trente ans, ce n’est pas seulement la forme géométrique de la représentation des âges qui a changé en Chine, c’est aussi le visage de la Chine. Les jeunes pionniers, foulards rouges au cou, filles et garçons associés, obéissant aux instructions collectives du maître d’école ou du chef de groupe sont devenus des parents, dans le meilleur des cas. En ville du moins, leurs enfants sont moins socialisés. Certes la présence des générations anciennes a restauré une forme de relation confucéenne : les grands-parents sont plus souvent vus en compagnie de leurs petits-enfants dont ils s’occupent (tôt retraités encore parce qu’ils bénéficient d’un système de retraite en voie de disparition) comme peu de générations récentes (ou même dans l’histoire longue de la Chine) se sont jamais occupées. Les parents sont parfois là. Les groupes d’enfants rassemblés par classes d’âge qui se promenaient, en particulier en ville, entre les bâtiments austères et peu élevés, ont été remplacés par des enfants uniques surveillés par deux grands-parents, et les dimanches, par quatre représentants, parfois même six, des générations antérieures, et jouant dans les parcs aménagés au pied des immenses ensembles d’habitation. C’est le phénomène du « 4-2-1 »; la division par deux à chaque génération des membres de la famille sous le règne de l’enfant unique. 
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